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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 3, insérer l'article suivant:

I. – À l’article 782 du code général des impôts, le nombre : « 305 » est remplacé par le nombre : 
« 10 000 ».

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle à l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code des 
impositions sur les biens et services.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement porte sur la révision des droits de mutation à titre gratuit pour les mutilés de 
guerre ayant une invalidité d’au moins 50 %. Actuellement, ils bénéficient d’une réduction de 
moitié sur ces droits, mais cette réduction ne peut excéder 305 €.

 
Il est important de rappeler que ce montant n’a pas été ajusté depuis 1979. Depuis cette date, le coût 
de la vie, l’inflation et les réalités économiques ont considérablement évolué, rendant ce montant de 
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réduction quasiment symbolique à l’heure actuelle. Dans ce contexte, la proposition vise à porter la 
limite de cette réduction à 10 000 €.

 
Augmenter ce plafond n’est pas seulement une question de mise à jour des chiffres en fonction de 
l’inflation. C’est avant tout un geste de reconnaissance envers ceux qui ont sacrifié une part d’eux-
mêmes pour la nation. En maintenant un montant de réduction aussi faible depuis plus de quatre 
décennies, nous ne rendons pas justice à l’engagement et au sacrifice de ces individus. 

 
La mise à jour de ce montant à 10 000 € est donc une démarche de cohérence. Elle vise à garantir 
que les avantages fiscaux accordés aux mutilés de guerre reflètent de manière appropriée la 
gratitude de la nation, en tenant compte des réalités économiques actuelles.

 
En somme, cet amendement propose une mise à jour nécessaire, renouvelant ainsi notre 
engagement envers ceux qui ont donné une part d’eux-mêmes pour la défense de notre pays. Il 
s’agit d’une mesure de justice et de reconnaissance qui, bien que financière, porte en elle une valeur 
morale et symbolique importante.


